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lVJonsieur,
Je vous pfle de irouver cFdessous l 'avis rendu par a corrmission d accès aux documents

admnstratfs dans sa séance du 20 octobre 2011 suf votre demande. Cet avis est égalernent adressé à
lautorité admin strative que vous aviez sâisie
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Çada
Mons eur Jacques RUTTEN
Assoc âtion de défense des habitants contribLrab es de
lAlgoual
Avenue du Devois - Le Devois
30750 SAINT-SAUVEUR,CAI\,IPRIEU

Avrs  n '20113930-AGS du  20  oc tob re  2011

Je vous prie de croire I!4onsieur, à l 'assurance de ma cons déral ion d st nguée

Pour le Prèsident,
Le Ràoooi(etr oeneral
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Maître des requêies au Conse I  d 'Etal

I \ lonsieur Jêcoues RUTTEN. oour L'< Association de défense des habitants conkibuables de
IAgoual , (ADHCA) a saisi a comûrission daccès aux documents êdministrati fs, par courrier enregistré à
son secrétadai le 13 septembre 2011. à a sute du refus opposé par le malre de Dourbies à sa dernande de
communicaton de préférence par courriel ou sur CD-ROlV, des documents sulvants, realsés parlasociété
AlvlEVlA et relatj fs à Iassarnissement et à la gêstion du réseau d'eau potable :
1) e prolet concernant la stat on d épuration et le réseau de collecte el de transpoft ;
2) le prolet de réfection du réseau d eau potab e
3) le zonage de Iassain ssement
4) e schémâ directer.rr d eau ooiab,le

La comm ssron considère que les documents adrn nlstrati fs demandés, qui contiennent des
informations relatives à lenvironnement au sens de I 'art icle L. 124-2 du code de I 'environnernent. sont
communjcab es à toute personne qu en fait a demênde, en app cation des art icles L 124'1 et su vants du
code et de arlce 2 de a lo du 17 iul l let 1978. Elle érret donc un avis favorab e

La comrnission rappe le en outre que l\ ,4onsieur Jacques RUTTEN n'a pas, en principe épuisé son
droit d accès en consultant ces documents en rna rie le 9 jLr n 2011 Le dernandeur a en effet formu é par la
sute unedernandede comrnuncalon par courriel ou surCD-ROIV Or I art icle 4 de la loi du 17 ju l let 1978
prévot que l 'accès aux documents admnstrati fs sexerce au chox du demandeur, dans la l irn te des
poss b l i tés techniques de I 'adminlstration Les documents dernandés do vent donc èlre transmis à lrons eLrr
Jacques RUTTEN solt par courrer éLectronique et sans frais s i ls sont d sponib es sous forme é ectronique
sot, sols rèserve que a reproductron ne nuise pas à leur conservation par la dé vrance d'une copie sur un
suppoft identique à celui ut i isé par I 'adminrstration ou cornpatib e avec celui ci aux frais du dernandeur sans
que ces fra s puissent excéder e coût de la reproduction et de l 'envo du docurnent.
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